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Nous nous cherchons des amis depuis 1977 



« Entre-Parenthèses », l’actualité en français à CHUT 90.3 FM 

L’ information à la légère 



Jean-Philippe Dionne 



T ous les mardis, de 17h00 à 
18h00, une joyeuse et délirante 
équipe s’empare des ondes de la 
station de radio communautaire de 
McGill, CKUT en direct du pavillon 
Shatner. Entre-Parenthèses est une 
des émissions francophones de 
CKUT. Cette radio n’offre que 15 
pour cent de son temps d’antenne 
à l’auditoire francophone. 

« C’est une émission d’informa- 
tion d’abord, dont l’orientation est 
dirigée vers les organismes commu- 
nautaires », nous apprend Marie 
Lemonde, bénévole à l’émission. 
« Les sujets qu’on aborde sont 
supposément d’actualité, mais des 
fois ils ne le sont pas vraiment », ré- 
torque Josyane Côté, la doyenne de 
l’équipe. « À vrai dire, je ne suis pas 
vraiment au courant du mandat », 
poursuit-elle. Ce flou quant à la dé- 
finition même de l’émission se ré- 
percute-t-il dans le contenu de 
l’émission? 

N'importe quoi 

La liberté de parole semble être 
bien ancrée à l’émission, les béné- 
voles y participant se soucient peu 
des limites à respecter : « je me suis 



aperçue que la limite n’est pas très 
distincte parce que les dirigeants de 
la station ne parlent même pas fran- 
çais, donc ils ne peuvent 
pas nous évaluer », nous 
dit Josyane. Ce mélange 
de discours libre et d’ac- 
tualité donne à l’émission 
son cachet particulier : 

« c’est quand même sé- 
rieux, sauf qu’on émet 
nos opinions, et parfois 
c’est farfelu, surtout 
quand Hugo [autre béné- 
voleà la station] déddede 
dépasser les bornes. Je di- 
rais que c’est 70% sérieux, 

30% fou », renchérit-elle. 

CKUT impose à ses 
bénévoles la diffusion de 
musique non-commerciale exclusi- 
vement Vue la difficulté de trouver 
du « underground » francophone, 
respecte-t-on toujours cette règle? 
« Pas toujours », répond candide- 
ment Marie. « On ne fait jouer que 
du français, mais pas toujours 
du underground », nous assure 
Josyane. Patrick Hargreaves, un in- 
vité à l’émission de mardi dernier, 
nous répond à ce sujet avec un brin 



d’ironie : « la musique qu’il y avait 
n’était pas pire (rires), ça donnait le 
goût de découvrir autre chose ». 



L’audience 

Mais qui donc écoute Entre-Pa- 
renthèses ? « D’après moi, les audi- 
teurs sont probablement surtout des 
anglophones qui sont contents 
d’apprendre le français à travers les 
quelques émissions francophones 
de CKUT », nous dit Marie 
Lemonde. Combien de personnes 
écoutent l’émission? « Je suis géné- 
reuse, je dirais dix! », s’exclame 



Josyane Côté. Visiblement, sur 
CKUT, on a parfois l’impression de 
parler dans le vide! 

Autocritique 

« C’est une émission 
divertissante d’actualité, 
pas une émission d’ac- 
tualité plate comme Off 
The Hour [l’équivalent 
d’ Entre-Parenthèses, en 
anglais] qui est un bul- 
letin de nouvelle sé- 
rieux. Nous, c’est vrai- 
ment frivole », nous dit 
Josyane. Selon Patrick 
Hargreaves, invité à 
l’émission :« le matériel 
et l’ambiance du local 
sont peut-être un peu 
poches, mais je m’attendais à pire. Ce 
serait bien d’avoir des sujets avant 
de commencer l’émission, peut-être 
aussi des lignes ouvertes ». Il y a cer- 
tainement place à l’amélioration, et 
pour y parvenir, il faut, selon Marie 
Lemonde, « développer un senti- 
ment d’équipe, que les gens qui y 
participent aient vraiment l’impres- 
sion de former une équipe ». 



Cuba: 

En chute libre 
vers l ’économie 
de marché 



New York Transfer 
News Collective 

D ans la foulée des changements 
dans la politique économique 
cubaine, le gouvernement a an- 
noncé le 26 octobre sa décision 
d’autoriser la création d’un marché 
libre pour les biens de consomma- 
tion. 

Cette nouvelle politique a été ex- 
périmentée premièrement dans le 
secteur agricole. En effet, dès le 1er 
octobre, les fermiers cubains 
étaient autorisés à vendre leur pro- 
duction après avoir vendu leur 
quota à l’état. Le gouvernement es- 
père que cette nouvelle mesure 
mettra fin aux problèmes de pénu- 
rie de nourriture. Dans ces nou- 
veaux marchés, les prix rie seront 
donc plus fixés par l’état mais se- 
ront plutôt sujets à la loi de l’offre 
et de la demande. Le gouvernement 
prélèvera cependant une taxe de 
5% sur la vente. Cette nouvelle 
mesure soulève cependant certai- 
nes questions quant aux prix dans 
ces nouveaux marchés. En effet, les 
prix sont moins élevés qu’au mar- 
ché noir mais res- 
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Référendum sur la qualité de l’enseignement de la FEUQ 

Justes dividendes pour ^investissement ? 



M algré l’éventuelle hausse des frais de sco- 
larité proposée par la réforme 
Axworthy, la Fédération étudiante des univer- 
sités du Québec (FEUQ) semble s’intéresser 
davantage aux questions qui touchent direc- 
tement l’enseignement dans son ensemble. 

La FEUQ a consulté ses membres à ce pro- 
pos par le biais d’un référendum qui se dérou- 
lait dans de nombreuses universités à travers 
le Québec, de Sherbrooke à Rouyn. 

« En faisant ce référendum, on a cherché à 
impliquer les membres dans le processus. En 
même temps, c’est une bonne manière de 
légitimiser nos actions et de faire parler de 
nous. » explique Marc Saint- Louis, secrétaire- 
trésorier de la FEUQ. 

Les questions portaient sur la qualité de 
l’enseignement, et sur la question constitution- 
nelle canadienne. L’évaluation du corps pro- 
fessoral y tenait également une place impor- 
tante. La majorité des répondants-es fut en fa- 
veur d’une évaluation systématique de la qua- 
lité de l’enseignement. D’après les résultats de 
ce sondage, les personnes répondantes favori- 
sent à 90% la publication de tels rapports. 

Toutefois, « selon la loi de la protection des 
renseignements personnels on ne peut pas af- 



Mélanie Bourque 



ficher l’évaluation d’un professeur et son nom, 
au même titre que l’on ne peut afficher les 
notes des étudiants par nom ou par code. » 
explique Céline Saint-Pierre, vice-rectrice de 
l’université du Québec à Montréal. Lorsque les 
évaluations manifestent un prolème, ce sont 
les départements qui ont la responsabilité d’in- 
tervenir auprès du professeur concerné. 

Le référendum interrogeait les étudiants sur 
la question du plagiat. En outre, le plagiat s’ap- 
plique également aux professeurs. Les répon- 
dants-es désirent que l’on traite de la même 
manière la population étudiante et le corps 
professoral lorsqu’une faute est commise. « En 
fait, on traite le plagiat d’un professeur ou d’un 
étudiant selon l’importance de la dérogation. 
La sanction peut donc aller jusqu’au renvoi 
dans les deux cas. Par ailleurs, dans le cas du 
professeur c’est plus grave parce qu’il perd sa 
réputation. Un étudiant peut, de son côté, 
poursuivre ses études dans une autre univer- 
sité sans que personne ne soit mis au courant » 
mentionne Céline Saint-Pierre. 

L’Association étudiante de l’université Mc- 
Gill (AÊUM), qui fera peut-être partie de la 
FEUQ suiteau résultat du vote du conseil jeudi 
prochain, a pris des positions similaires. « 11 est 



important que l’évaluation des professeurs soit 
disponible pour les étudiants. On paie pour 
notre éducation alors on désire une bonne for- 
mation. » souligne Genifer Small, vice-prési- 
dente aux affaires universitaires de l’AËUM. 

Sur le plan constitutionnel canadien, la po- 
sition de la population étudiante représentée 
par la FEUQ est majoritairement souverainiste. 
L’AEUM n’est toutefois pas en faveur d’une telle 
option. « Même si McGill fera éventuellement 
partie de la FEUQ, il est évident que nous ne 
donnerons ni notre appui politique ni notre ar- 
gent pour cette cause. » explique Nick Benedict, 
vice-président aux affaires extérieures de 
l’AÉUM. 

La partidpation au référendum ne fut que 
de 20%. Toutefois le taux minimum requis 
étant de 15%, ce résultat est considéré consti- 
tutionnel. La FEUQ entend donc engager des 
procédures d’ici peu. 

Tel que l’explique Marc Saint-Louis, la 
FEUQ compte appliquer les mandats qui lui ont 
été accordés. Le plan d’action aura été établi lors 
d’une réunion qui avait lieu la fin de semaine 
dernière (28-29 octobre) à Rouyn. La FEUQ de- 
vra toutefois rencontrer la CREPUQ (conféren- 
ce des recteurs et des principaux des universités 



du Québec). La FEUQ fournira le plan d’action 
mais les mesures tirées de ce référendum ne 
seront prises que par les associations locales. 

Suite à cette réunion, la fédération a choisi 
un plan d’action. « En fait, sur la question de 
la qualité de l’enseignement nous avons un 
plan local et un plan national. Localement il 
n’est pas très bien défini mais nous allons or- 
ganiser dans chaque université des réunions 
animées par des membres des associations lo- 
cales ainsi que des membres de la FEUQ. 
Nationalement nous organiserons aussi des 
réunions mais cette fois avec la CREPUC, la 
Fédération québécoise des professeurs et des 
professeures universitaires (FQPPU) et le syn- 
dicat des chargés de cours. Nous enverrons 
également des lettres aux journaux comme la 
Presse et le Devoir. » explique Louis-Mathieu 
Loiselle vice-président de la FEUQ. 

« Par ailleurs, pour la FEUQ, il n’est pas 
question de choisir entre la réforme Axworthy 
et notre référendum. Nous avons amplement 
d’énergie pour nous occuper de chaque pro- 
blème sans en négliger aucun. » ajoute Louis- 
Mathieu Loiselle. 11 n’en demeure pas moins 
que la réforme Axworthy inquiète grandement 
la population étudiante. 
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Les élections municipales: 
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Quelques raisons 
pour voter 



M ontréal se remet mal des années de ré 
cession : de nombreuses entreprises 
déménagent vers l’Ouest en laissant pendant 
des mois plusieurs locaux commerciaux af- 
fligés du signe « à louer », le chômage atteint 
des chiffres alarmants, la nouvelle génération 
fuit vers la banlieue et la pollution gagne du 
terrain de jour en jour. Il est grand temps 
d’agir et d’apporter des solutions concrètes 
et réalisables. Voici quelques points qui de- 
vront être sur l’agenda de la future mairie et 
que l’électorat devra considérer en allant vo- 
ter. 

Un esprit sain ne peut fonctionner que 
dans un corps sain, la propreté de Montréal 
doit être un impératif de premier ordre. 
Montréal, par rapport aux autres villes du 
Québec, a une bien malheureuse réputation 
de ville sale, débordant de déchets par rap- 
port aux autres villes du Québec. Des solu- 
tions pourtant assez simples pourraient être 
appliquées. On devrait, par exemple, instal- 
ler plus de poubelles sur les artères commer- 
ciales. Combien de fois est-on buté à des 
poubelles pleines à craquer? 

Chaque Montréalais devrait prendre in- 
dividuellement conscience de l’importance 
de la propreté de sa ville et imposer à la mu- 
nicipalité l’installation d’un système de re- 
cyclage de déchets. Combien de fois met-on 
du verre, du papier ou des déchets biodégra- 
dable dans les poubelles ? On devrait aussi 
augmenter la fréquence de collecte dans le 
centre-ville de Montréal, là où se concentrent 
touristes et gens d’affaires, ceux-là même qui 
véhiculent à l’étranger l’image de Montréal. 
Le Mont Royal, véritable oasis en pleine gri- 
saille, se doit aussi d’être d’une propreté 
exemplaire, question de nous réconcilier avec 
la nature sans avoir à zigzaguer en évitant les 
déchets jonchant les sentiers. 

La propreté d’une ville, c’est une chose ; 



(Quelles élections municipales ?!?) 

mais sa beauté en est une autre toute aussi 
importante. Après des décennies de dévelop- 
pement urbain aveugle, la ville doit être de 
plus en plus consciente du besoin de bien 
intégrer les nouveaux édifices, et de coordon- 
ner la rénovation des anciens en fonction de 
leur intégration à l’environnement. Partout 
on voit des immeubles en délabrement, des 
maisons brûlées ou condamnées qui restent 
ainsi pendant des mois, même des années, 
parce que les propriétaires n’ont plus voulu 
les entretenir. La ville devrait les racheter et 
les remettre en état, au lieu d'offrir ce spec- 
tacle déprimant de laisser-aller à la popula- 
tion montréalaise. 

De plus, le plan d’urbanisme devrait se 
soucier de la sécurité. Ainsi, les ruelles mal 
éclairées, les coins sombres, les avenues aux 
arbres trop touffus et aux lampadaires dis- 
crets devraient disparaître au profit d’un en- 
vironnement plus sécuritaire pour les fem- 
mes le soir venu. De plus, le nombre de pa- 
trouille devrait augmenter dans les quartiers 
à haut risque de criminalité, notamment le 
ghetto de McGill. Les parcs, endroit de pré- 
dilection pour les agresseurs, devarient être 
patrouillés de jour comme de nuit par des 
gardien-nes de sécurité fiable, voire sévère- 
ment sélectionné-es. 

Les espaces verts doivent non seulement 
être conservés, mais doivent aussi faire par- 
tie intégrante d’un plan d’aménagement glo- 
bal grâce auquel ils pourront coexister har- 
monieusement avec les quartiers qui les en- 
tourent. Il faut favoriser la plantation d’ar- 
bres dont le rôle ne se limite pas à l’embellis- 
sement des rues, mais aussi à l'accroissement 
de la qualité de l’air. 

Pour aider la flore à purifier notre air, quoi 
de mieux qu’une diminution du nombre de 
voitures sur les routes de la métropole. Le 
transport en commun est la voie de l’avenir, 
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même s’il va à l’encontre des tendances indi- 
vidualistes de notre société. Le coût 
environnemental et financier associé au 
transport en commun, par passager, est mi- 
nime, comparé à celui de l’automobile. 

Cependant, sans incitatifs notoires, une 
grande partie de la population continuera à 
choisir la voiture, malgré les embouteillages 
et les travaux routiers. Il faut majorer les 
coûts de stationnement au centre-ville, 
agrandir le réseau de transport en commun 
(trains de banlieue) et offrir des tarifs réduits 
aux étudiants et aux étudiantes, quel que soit 
leur âge. Ainsi on encouragerait la popula- 
tion étudiante à utiliser le transport en com- 
mun au détriment de la voiture. 

Du côté culturel, la ville de Montréal est 
un milieu très dynamique où se côtoient des 
artistes issu-es de diverses cultures. Fière re- 
présentante de la culture francophone en 
Amérique, Montréal se doit d’être une fenê- 
tre sur la culture d’ici et d’ailleurs et doit 
pouvoir accueillir des expositions et des ar- 
tistes du monde entier. 

Ici pourtant, les artistes vivent des heures 
sombres : On parle d’imposer une surtaxe 
pour les ateliers de nos artistes. Pour ce qui 
est de l’art étranger, hélas, Montréal n’a pas 
les moyens de s’offrir de grandes expositions. 
Par exemple, l’exposition Barnes, une collec- 
tion privée de tableaux impressionnistes uni- 
ques au monde, est présentée en ce moment 
à Toronto et ne viendra malheureusement 
pas à Montréal. Où est passé le temps des 
grandes expositions sur la Chine, Ramsès II 
et les impressionnistes ? 

L’administration municipale devra aussi 
s’efforcer d’éviter des investissements, du 
moins d’ici une véritable reprise économi- 
que, dans des méga-projets aux conséquen- 
ces incertaines. Réduire le déficit doit être le 
premier point de l’agenda. Il faut réduire la 
taille de l’appareil 



m 






d 

~z. 

S uJ 

U ? <n 

h ? 

ü'y £ ï 

A 

ni' ^ 

IL) Y 7s 

ï j Z , 
uJ % ft. 

îOiji 

daJ %£ 

lü ii* 



^ fi 



SM 



municipal, c’est à 
dire alléger sa bu- 
reaucratie qui empê- 
che la flexibilité né- 
cessaire pour le trai- 
tement des problè- 
mes dès leur appari- 
tion. Les conseils 
d’arrondissement, 
un autre appareil bu- 
reaucratique auquel 
peu de gens partici- 
pent, ne fait 
qu’alourdir les taxes 
et devrait donc être 
aboli ou du moins 
repensé. 

Le défi à relever 
pour l’électorat est 
de taille : choisir les 
candidats les plus 
aptes à contribuer au 
renouveau de Mon- 
tréal. Le 6 novembre, 
allez voter ! 

AstridWendlandtet 
Jean-Philippe Dionne 
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Hausse des frais de scolarité : 



Parce quon a pas 
le choix? 



S aviez-vous que le gouvernement fédéral s’apprête 
à forcer les universités canadiennes à augmenter 
leurs frais de scolarité à 5000$ environ ? Résultat : 3000$ 
de moins dans vos poches par année ! Ça coupe le 
beurre sur les haricots. 

Vous avez sans doute entendu parler de la réforme 
Axworthy. Cependant, les médias ont tellement con- 
centré leur attention sur les conséquences de cette ré- 
forme sur l’assurance chômage que la population étu- 
diante ne s’est pas sentie concernée. Reléguées au se- 
cond plan médiatique, les coupures dans le domaine 

de l’éducation supérieure n’ont sem- 

blé inquiéter personne. 

Pourtant, c’est clair : le projet de ré- f _ ■ 

forme prévoit amputer, d’ici la fin de / Un> 
la décennie, 2,6 milliards de dollars sur II % 

les 8 milliards déjà alloués par le fédé- ■ 

ral à l’éducation post-secondaire. Ceci 
forcerait inévitablement les universités I 

à doubler, voire tripler, leurs frais de I 

La communauté étudiante est prête 
à faire des sacrifices, mais dans la me- 
sure du possible. Plusieurs d’entre 
nous ne pourraient plus poursuivre -° 

leurs études avec une telle hausse. Il 
faudrait demander au ministre de lé- 
galiser la prostitution pour que les étu- 
diants et étudiantes balancent leur fin 
de mois. 

Le ministre Axworthy laisse sous- 
entendre qu’il augmentera les prêts et 
bourses pour compenser. Ne soyons 
pas si crédules : le gouvernement ne 
coupe pas id pour en donner là. Son 
but est de récupérer de l’argent, coûte 
que coûte. D’ailleurs, le dégel des frais 
de scolarité de 1989 peut en témoigner. 

Après avoir doublé les frais de scola- 
rité, le gouvernement québécois n’a 
que maigrement augmenter les prêts et 
bourses. On peut prédire que le fédé- 
ral suivra cet exemple. 

Certaines personnes trouveront 
peut être que la réforme est essentielle, 
voire inévitable, et que la population 
étudiante doit faire sa part Sa part ? Le 
gouvernement fédéral fera plus de 50 p. cent de ses éco- 
nomies sur le dos des étudiants et des étudiantes. 11 ira 
chercher le reste chez les prestataires d’assurance chô- 
mage. Les gens jouissant d’une situation prospère sont 
donc épargnés, laissant dans une impasse ceux et cel- 
les qui doivent encore se construire un avenir. 

La question de base demeure : qui doit payer pour 
l’éducation ? Il est évident qu’un pays fort est un pays 
éduqué. Tout le monde bénéficie des retombées éco- 
nomiques d’une main-d’oeuvre hautement qualifiée. 
C’est donc à toutes les couches de la société de payer 
pour la formation des universitaires. 

De plus, un pays qui se targue d’être démocratique 
ne doit pas décourager les pauvres à fréquenter l’uni- 
versité. Mais avec une telle hausse, on réserve le privi- 



veut le Parti libéral ? Réduire le déficit aux dépens de la 
jeunesse ? Aux dépens de ceux et de celles qui les ont 
fait entrer au pouvoir ? 

Monsieur Axworthy n’a pas eu le courage d’augmen- 
ter les impôts pour que tout le monde paie sa juste part. 
Il a aussi lâchement écarté l’idée de cogner aux portes 
des grandes compagnies pour remplir les fonds du tré- 
sor canadien. 

Les 20-30 ans n’ont pas vraiment profité des pro- 
grammes sociaux qui coûtent si cher au Canada 
aujourd’hui. Et pourtant, on leur demande de payer le 
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déficit et la dette que ces programmes ont entraînés. 
Voilà le temps venu où la jeunesse se retrouve obligée 
de supporter les « baby-boomers ».en payant pour leurs 
bavures. Qui penserait couper sur le fond de retraite ? 
Non. L’éducation est beaucoup moins importante. 

Qu’on arrête de dire que l’université coûte trop cher. 
On ne parle pas d’une bagatelle : on parle d’une res- 
source essentielle. Mais l’avenir à long terme n’intéresse 
pas ceux et celles qui ont le mandat de plaire pour qua- 
tre ans seulement 

Il est important que nous, qui formons la commu- 
nauté étudiante, demeurions alertes devant les belles 
paroles du gouvernement. Depuis des années, on tente 
de nous convaincre qu’une hausse des frais de scolarité 
est inévitable et que le Canada devra, tôt ou tard, rat- 



lège d’une éducation complète à ceux et celles qui ont traper les États-Unis dans ce domaine. Il existe d’autres 



les moyens de se l’offrir. Ainsi, les critères d’admission 
sont évalués en terme de dollars et non selon la qualité 
intellectuelle des individus. 

Couper dans le gras, par exemple dans l’armée, se- 
rait logique. Mais planter la lame dans le coeur de l’ave- 
nir canadien, cela relève de la plus grande bêtise. Que 



avenues et mesures qui peuvent être prises par le gou- 
vernement pour éviter cette hausse vertigineuse des 
frais de scolarité. 

Nous n’allons quand même pas nous laisser faire ! 
Marie-Louise Gariépy et Tristan Landry 
pour l’équipe du McGill Daily français. 



La revanche 
des moutons 



L a population étudiante québécoise n’a jamais été très révolutionnaire. Elle prend 
rarement les armes pour descendre dans la rue afin de défendre ses opinions. 
> de la Elle préfère rester docile, s’adapter aux changements et éviter toute forme de con- 
:s ont frontation. 

Cette description vous déplaît? Il ne tient qu’à vous de la renier. Si vous êtes 
;men- écoeuré-e de vous faire traiter d’apathique, le moment est venu de montrer ce que 
! part, vous avez dans le ventre. La réforme du ministre Axworthy (voir texte ci-dessus) ne 
>ortes laisse pas le choix : si on ne manifeste pas notre désaccord immédiatement, on se 
u tré- retrouvera vite dans le rouge. Ce mouvement de protestation doit rallier la commu- 
nauté étudiante, les syndicats de professeur-es et les administrations universitaires, 
i pro- Bien que la population étudiante n’ait pas manifesté son opinion d’une façon 
nada agressive face à cette réforme. Quelques personnes, représentant les grandes asso- 
yer le dations étudiantes ont souligné aux médias leur profond désaccord. D’ailleurs une 

manifestation a eu b'eu à McGill, une manifestation d’à peine quelques 

‘'"-x. milliers de gens. C’est peu. 

U* \ Les masses étudiantes québécoises devraient pourtant prendre exem- 

\ pie sur les mouvements de contestation antérieurement organisés dans 
J divers pays. Dans ce domaine, les mouvements étudiants français ont su 
démontrer leur efficarité pour organiser des moyens de pressions face 
aux dérisions du gouvernement Les manifestations étudiantes de mai 
1^68 constituent un exemple classique d’un soulèvement qui déclencha 
'•Qjrjj) {ÊÊÊÈ des changements profonds dans la structure de la société de cette épo- 
<l ue - Grâce à leur solidarité, les étudiants et étudiantes avaient manifesté 
leur désaccord face aux politiques du gouvernement français et avaient 
îjriT \p amené des changements sociaux importants. Entre autres, les frais de sco- 
lif 1 cl y k"** en F fance s 001 parmi les moins élevés au monde. 

W W f % l On retrouve un autre exemple de l’efficacité du soulèvement étudiant 
\ y fZt V dans ce pays en 1994 alors que le gouvernement français avait imposé une 
J \»| politique permettant aux entreprises d’employer des étudiant-es à un sa- 
^ \L jQ laire inférieur au salaire minimum. Cette mesure défavorisait grandement 

■■■ les jeunes en général. Comme en 68, la population étudiante française est 

”1 descendue dans les mes pour protester contre cette réforme et est parve- 
r~~^'' v N. nue à faire renverser la décision du premier ministre Balladur. Comme en 

E.^ N. 68, les étudiant-es ont eu gain de cause face au gouvernement français. 

£. .hlf j Pourquoi ne pas imiter nos collègues français-es et prendre, nous aussi, 

/ des mesures pour obliger le gouvernement à considérer notre point de 

___ - 7 *r' / vue? Il n’y a pas de mal à faire valoir son opinion de manière significa- 

S tive. Il est important de manifester notre position et une bonne manière 
de le faire est de prendre les pancartes et de manifester dans les rues. De 
plus, un arrêt total des activités universitaires serait de mise : imaginez 
un débrayage total des administrations, des corps professoraux et des 
communautés étudiantes de toutes les universités canadiennes ! De Quoi 
faire trembler un gouvernement. 

C’est toujours la communauté étudiante qui a la volonté de changer 
de changer les choses. Au contraire des dires du gouvernement, la popu- 
1 lation étudiante a un poids politique considérable. Non seulement son 
nombre est relativement important (près d’un million d’étudiants et étu- 
diantes au Canada), mais elle a un sens de solidarité qui dépasse les limi- 
t es d e chaque campus. 

îinés. Nous avons tout à gagner en prenant des mesures de pressions face au gouverne- 
>ligée ment pour lutter contre la réforme qui nous est imposée. En faisant valoir notre 

leurs cause auprès des médias et auprès de la population, nous obligeons le gouverne- 

aite ? ment à justifier ses réformes et ses dérisions, chose qu’il n’a pas su encore faire. 

£. La Fédération étudiante universitaire du Québec (FEUQ) est en train de prendre 

cher, des mesures pour organiser une manifestation sur la colline parlementaire à Ottawa 
: res- le 16 novembre prochain. C’est un appel à la population étudiante contre la réforme 
iresse Axworthy et une chance unique de montrer votre opinion au gouvernement. Cette 
qua- journée est cruciale. Sans un support massif, le mouvement risque de dégager une 
image d’un groupe de pression faible et mal organisé. En venant en grand nombre 
îmu- sur la colline, le gouvernement devra tenir compte de notre point de vue. Les autres 
selles universités y seront et nous aussi. Même les syndicats de professeur-es du Québec 
tente ont déjà exprimé leur soutien à la protestation étudiante, 
larité Vous n’avez qu’à aller cogner à la porte du représentant aux affaires externes, 
, rat- Nick Benedict, au bureaux de l’Association étudiante de McGill, au pavillon William 
utres Shatner. Il vous fera savoir les dispositions prise par son comité pour se rendre à 

gou- Ottawa. De plus, si Ottawa est trop loin, il y aura des audiences publiques à McGill 

e des sur la réforme Axwhorthy. Seul pépin : ce sera à la mi-décembre, soit en pleine pé- 
riode d’examen. Preuve que notre élite politique craint un peu notre réaction et 
aire ! s’apprête à nous passer un beau sapin de Noël. 

indry Marie-Louise Gariépy, Tristan Landry et Atïm Leàn 

rçais. pour l’équipe du Daily français 
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« Palomar ou le voyeur captif » 

Le regard piégé 

Loïc Bernard 





P alomar ou le voyeur captif est une mani- 
festation multimédia récente qui défie les 
limites de l’art contemporain visuel. Dans le 
décor froid d’un ancien poste d’Hydro-Qué- 
bec, plus d’une quinzaine d’artistes présentent 
des installations vidéo et informatique interac- 
tive. 

« L’idée était de concevoir un outil pour 
étendre les moyens des artistes, de leur permet- 
tre de faire des choses impossibles à réaliser 
autrement que par l’utilisation de l’ordinateur, 
et plus précisément du CD-ROM » affirme 
Denis Martineau, concepteur et conservateur 
de l’exposition, indiquant ici que le monde vir- 
tuel fait désormais partie de la création artisti- 
que. 

L’exposition, comme son nom l’indique, a 
pour thème le voyeurisme, forme particulière 
du regard. Palomar fait référence à l’observa- 
toire du Mont Palomar en Californie mais aussi 
à Monsieur Palomar, personnage crée par l’Ita- 



La poésie du désespoir 



Emmanuelle Assor 



Q uel genre d’exposition se cache derrière le thème de l’exposition présente une poupée attaquée parunmar- 

un titre aussi suggestif que la Pornographie du désespoir ? Bien teau sur lequel se trouve un crucifix. « J’ai pris cette photo quand 

que ce titre nous interpelle, on ne peut en comprendre le sens tant j’étais seul à Tokyo. Un jour où il pleuvait, j’ai trouvé cette pou- 

que l’on n’a pas vu les photos de Marc Bégin. pée abandonnée dans la boue et j’ai compris comment elle devait 

Jeune étudiant en photo à 
Dawson, Bégin expose pour la 
première fois à la Galerie Unison. 

Lorsqu’on lui demande comment 
lui est venue l’idée de cette expo- 
sition, Bégin raconte : « Un soir, 
lorsque j’écoutais de la musique, 
j’ai noté les paroles des chansons 
qui me touchaient le plus. Plus 
tard, j’ai monté un livre avec mes 
propres photos ainsi que les tex- 
tes de mes artistes préférés tels 
que The The, David Bowie et 
Kafka ». Ce sont les pages de ce 
livre qui sont exposées à la Gale- 
rie Unison. Les textes accompa- 
gnant ces images, rendent la vi- 
site d’autant plus intéressante. 

Bien que le titre de l’exposi- 
tion nous parle de pornogra- 
phie, les photos de Bégin sont à 
la fois sobres et mystérieuses. 

Elles sont nuancées et délicates 
et reflètent certainement la per- 
sonnalité du photographe. Le 
public doit réfléchir pour ap- 
précier le sens profond de son oeuvre car, même si les textes le 
guident, l’interprétation de chaque photographie reste néanmoins 
libre. Le vrai talent de Bégin est de suggérer et non de montrer, 
nous permettant cependant d’entrer dans son monde . 

« Mes photos expriment la difficulté de vivre, car l’état de cons- 
cience mène à un certain désespoir. C’est ce désespoir que je trouve 
indécent et que je qualifie de pornographique, de là le choix du 
titre » nous répond Bégin interrogé sur le sens de son exposition. 

Le photographe ne montre pourtant rien d’obscène: il ne fait 
qu’exprimer son propre désarroi. La photo qui illustre le mieux 



Photo de Marc Bégin en exposition à la galerie Unison 



se sentir », explique l’artiste. 

Au-delà de la symbolique et de l’attrait esthétique, chaque 
photo de Bégin a son charme et son secret. La différence entre 
cette exposition et une autre, c’est sa profondeur et sa poésie. Pour 
une fois, on sent que l’on a peut-être compris quelque chose de 
vrai sur soi ou, du moins, sur l’auteur. Si on en redemande, c’est 
parce qu’on reste sur sa faim. 

The Pornography of Despair: photographies par Marc Bégin en 
exposition jusqu’au 13 novembre à la Galerie Unison, 68 rue 
Fairmount O. Tél: 274-3257. 



lien Italo Calvino. Celui-ci est, d’après Denis 
Martineau, « l’inquisiteur du regard, un obser- 
vateur, un voyeur qui constitue une profonde 
réflexion sur le regard voyeur ». 

Le public, à travers cette exposition est in- 
vité à participer aux différents tableaux présen- 
tés et devient donc lui-même le voyeur captif 
de l’exposition. Notre regard a deux fonctions: 
celui de juger ce qu’il voit et celui de se juger 
de par ce qu’il voit. Ainsi l’interaction de 
l’œuvre et du public oblige à la réflexion et ap- 
profondit le jugement Le tout se fait dans une 
ambiance mystérieuse où l’on craint d’être vu, 
où l’on n’ose pas agir. 

Notre première expérience se fait par ordi- 
nateur où l’univers de chaque artiste est recréé 
sur CD-ROM. Dans l’un d’eux nous pouvons 
nous promener à l’intérieur d’un appartement 
et rentrer dans la vie privée des gens, certain- 
es prenant leur douche, d’autres expérimentant 
de multiples plaisirs sexuels. Le public voyeur 
se trouve pris au piège, attiré d’une part par ce 
qui se passe à l’écran, mais aussi intimidé par 
le monde qui l’entoure et qui s’introduit dans 
la vie privée de chacun-e, se retrouvant ainsi 
dans une position « ambivalente ». 

Plus loin, deux exposants, dont Hillary 
Kapan, présentent une critique du sexe virtuel, 
nouvelle tendance résultant d’une société ma- 
lade. Dans un décor intime, on nous invite à 
toucher un écran où figure une main. Au tou- 
cher de cet écran, la main réagit et une voix sup- 
plie: « Non, oh mon Dieu, s’il vous plaît, non! ». 

Dans un autre ordre d’idée, le groupe Nous 
présente Mets et mots, où image 
et réalité s’entrecroisent encore. 
Ici une bande vidéo est utilisée, 
projetant sur les pages blanches 
d’un livre ouvert les images d’une 
personne que l’on surprend en 
train de lire et manger. Une am- 
biance étrange et confuse est 
créee par ces images et l’on sent 
que l’on dérange. La vidéo est 
également utilisée dans un autre 
tableau où cette fois un homme 
assis sur une chaise en train de 
lire, se frustre lorsque l’on inter- 
rompt sa lecture: en entrant dans 
la salle, l’homme regarde d’abord 
qui est là puis se lève afin de mon- 
trer son mécontentement. Le re- 
gard critique du public ne se fait 
donc plus par la simple observa- 
tion du sujet mais aussi par l’in- 
teraction qu’à le public avec ce su- 
jet- 

L’informatique et la vidéo sont 
devenues depuis ces dix dernières années un 
nouveau moyen d’étendre les limites du possi- 
ble. L’artiste ne connaît plus ses barrières et 
ses possibilités sont infinies. L’ordinateur est 
aujourd’hui un nouvel outil de création qui se 
range dans les rangs de l’art contemporain et 
qui demain en sera peut-être le médium par 
excellence. 

Reste encore à prouver maintenant si l’uti- 
lisation de l’ordinateur peut être considéré 
comme artistique, l’art étant l’« expression par 
l’œuvre de l’homme d’un idéal esthétique ». 



{ 
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Premier Festival des littératures homosexuelles 



De Y Œuvre au Blanc à l’Œuvre au 2^ose 



D u 17 au 22 octobre dernier se 
tenait à l’UQAM le premier 
Festival des littératures homo- 
sexuelles. Organisé par l’Associa- 
tion des lesbiennes et gais de 
l’UQAM, cet événement a permis 
à plus d’une vingtaine d’auteurs 
gais et d’« autrices » (selon le néo- 
logisme de Gloria Escomel) les- 
biennes de parler de cet aspect de 
leur œuvre souvent occulté par la 
critique. 

Lors de la soirée essais et auto- 
biographie, Michel Dorais et Da- 
niel Welzer-Lang ont présenté La 
Peur de l’autre en soi, ouvrage col- 
lectif récemment sorti des presses 
et portant sur les liens entre 
hétérosexisme et homophobie. 



Aussi présent ce soir-là, Guy 
Ménard, auteur de L’Homosexua- 
lité démystifiée, a proposé de rem- 
placer le concept d’homophobie 
par celui d’hétérophobie (de la 
racine grecque « hétéros » qui 
veut dire autre) car, a-t-il expli- 
qué, nous avons tous et toutes 
peur de ce qui est différent de 
nous. Mary Meigs, aussi présente, 
est peu intervenue au cours de la 
discussion, mais la lecture d’un 
extrait de son autobiographie (à 
propos de son coming-out à sa 
soeur) a éveillé des échos chez la 
plupart des personnes présentes. 

La soirée relève et jeunes litté- 
ratures a soulevé des questions 
intéressantes sur l’érotisme et le 
vocabulaire servant à décrire 
l’acte sexuel dans la littérature 



Laure Neuville 

gaie et lesbienne. Les auteur-es 
homosexuel-les se sont long- 
temps autocensuré-es. Pourtant, 
il n’est pas certain que la descrip- 
tion descènes sexuelles en termes 
crus soit nécessairement un pro- 
grès pour la littérature ou pour 
la cause des gais et lesbiennes. 

Quoiqu’en pense Louise 
Auger, une des participantes à 
cette soirée (dont je n’ai pas en- 
core lu le roman), le fait de dé- 
crire en termes explicites les ébats 
amoureux de femmes entre elles 
ne peut, à lui seul, faire évoluer 
la société. Les « en- 
volées lyriques » 
sont plus évocatrices §1 
que les termes clini- Bj 
ques. La description 
suivante :« Longuement, )|f 



entre mes lèvres qui s’enflent, en- 
tre mes dents qui sont perles, 
roule une autre perle, rouge, brû- 
lante, qui durcit sur ma langue et 
me transporte sur une planète où 
les pierres précieuses sont mon- 
naie courante » de Louise 
Maheux-Forcier, me plaît plus 
que l’utilisation du terme cunni- 
lingus trop savant. Entre la gros- 
sièreté et le langage médical, la 
voie de l’érotisme gai et lesbien 
reste difficile et peu fréquentée. 

Les soirées roman et poésie 
ont donné lieu à des débats sur 



Les Yeux du Cœur 



Lorsque l’Art Crie 



Priska Battig 



v-/ l’autre côté du monde. Entre ici et là, il y a un 
gouffre. J’en ai fait quelque chose de très beau mais 
en fait, c’est un trou glacial, sombre et terriblement 
effrayant » 

Ces paroles sont celles de Diane, artiste d’un 
talent exceptionnel, que nous présente le docu- 
mentaire Les Yeux du Coeur. Ce film nous mène 
dans un atelier de peinture des plus particuliers 
puisqu’il se situe au sein de l’hôpital psychiatri- 
que Louis-Hyppolite Lafontaine. Diane n’est pas 
seulement une peintre remarquable, mais elle 
souffre également de personnalité mutiple. 

Ce film, réalisé par Martin Duckworth et Glen 
Saltzman, s’ouvre sur une Diane au visage mas- 
qué. On n’entrevoit que ses yeux ce qui est bien 
suffisant pour deviner toute sa tristesse. Elle par- 
tage avec nous la cause de toutes ses souffrances: 
des parents violents ayant abusé d’elle physique- 
ment et sexuellement du- = 

rant son enfance. Parfois 
c’est Diane qui nous parle, 
parfois c’est son « autre 
moitié », Michelle, cette en- J & m P -îW 

fant en elle qui refuse de 
grandir. Les oeuvres de - 

Diane expriment bien cette - /w ^ 

douleur: encore davantage 
que ses mots, ses peintures t Bfl 

parlent, crient. HIM 

Les Yeux du Coeur se tmÊ 1 

concentre sur une période jW Œ 4i 

de deux ans, nous permet- (-"JS;: A' 

tant ainsi d’assister au par- 
cours tumultueux de Diane. 

L’évolution d’une personne 
atteinte d’un trouble men- ‘ > 

tal n’est pas linéaire, progrès jPflKF 

et rechutes se succèdent. Bp 

Une des forces de ce docu- 'JStm •* 

ment est de bien nous faire . i P çii/e hnntëi 



comprendre cette réalité des maladies psychiatri- 
ques. 

La trame sonore décousue (le violon se lamen- 
tant tristement, les bruits de fonds, ainsi que les 
cris et les coups toujours rythmés) s’agence avec 
le ton du film, rendant bien l’ambiance typique 
d’un hôpital psychiatrique. Dans cette atmos- 
phère plutôt malsaine, l’expression à travers l’art 
devient ui.e échappatoire des plus précieuses. 

L’atelier de l’hôpital Louis- H. Lafontaine fut 
créé en 1989 par Suzanne Hamel, thérapeute par 
l'art. D’abord projet pilote de cinq jours, cet ate- 
lier, promulguant la peinture spontanée, a connu 
un tel succès auprès des participants et participan- 
tes qu’il finit par obtenir une place permanente à 
l’hôpital. Par leurs créations, les bénéficiaires dé- 
veloppent des sentiments de compétence et d’es- 
time de soi essentiels à leur équilibre mental. De 
plus, peindre sans paramètre établi laisse le sub- 




ÉÏïfi 



A-:' 

•5‘À'Ai 



f w n 





n 



. AflHf ♦ /a* 

« Je suis hantée par moi-même, enfant. 
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conscient se dévoiler. L’aide de thérapeutes per- 
met à l’artiste d’analyser son oeuvre et ainsi mieux 
se connaître et comprendre ce qui lui arrive. 

Les extraits du film qui se déroulent dans l’ate- 
lier sont des plus intéressants. Les oeuvres, la fa- 
çon dont elles sont exécutées et les commentaires 
qu’ils suscitent chez l’artiste nous permettent de 
saisir l’état-d’âme de l’auteur-e . Par exemple, le 
film nous présente un homme versant de la pein- 
ture directement sur sa feuille avec fougue, et y 

plongeant son pinceau afin de 

mélanger les couleurs. Il en ré- 
sulte une tempête colorée, avec 
dominante brunâtre, le tout sur 
un fond sonore éclatant. Un autre 
patient qui hier n’aimait pas du 
tout son dessin trouve 
aujourd’hui le moyen de l’embel- 
lir. 

Plusieurs raisons font des Yeux 
du Coeur un documentaire à voir: 
• la sensibilité et le réalisme qui en 
émanent, la découverte de cette 
artiste, Diane, et de son monde 
I bien à elle, puis, surtout, la dé- 

mystification de la maladie men- 
w taie et qui sait, peut-être la décou- 
verte de ces gens pas si « différent- 
es » qu’on voudrait bien le croire. 
f & ' r Les Yeux du Coeur, Cinéma Pa- 

5 ^ rallèledu 31 octobre au 6 novem- 
bre à 19 h. 
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l’engagement. Les littératures ho- 
mosexuelles peuvent-elles aider 
le mouvement de libération gai et 
lesbien ? Doivent-elles le faire ? 

Toute la semaine d’ailleurs, les 
auteur-es invité-es se sont inter- 
rogé-es sur leur statut. Doivent- 
ils se voir comme écrivains gais, 
doivent-elles se définir comme 
écrivaines lesbiennes ? L’homo- 
sexualité est-elle le facteur déter- 
minant de leur identité et de leur 
écriture et, dans ce cas, n’existe- 
t-il pas un danger de se voir limité 
à la description de personnages 

I gais et lesbiens ? Tout 
en répétant leur mé- 
fiance face aux étiquet- 
tes et leur refus de se 
considérer comme des 
auteur-es homo- 
sexuel-les, en récla- 
mant le droit d’abor- 
der n’importe quel su- 
jet dans leurs écrits, les 
invité-es du festival 
n’ont souvent parlé 
que de ce qui touchait 
leur homosexualité. 
Cela tient peut-être du 
cadre où ils et elles 
s’exprimaient. 

Faisant exception à 
la règle, Marie-Claire 
Blais a abordé les sujets 
les plus divers, passant 
de l’éducation des en- 
fants à la difficulté 
d’écrire ou à la menace 
du nucléaire. Cette 
grande dame de la littérature 
québécoise a accepté de sortir de 
sa retraite pour encourager un 
événement qui contribue à une 
plus grande ouverture de la so- 
ciété. Délicate et fragile, Marie- 
Claire Blais a partagé avec l’audi- 
toire les angoisses et surtout l’es- 
poir qui la pousse à écrire. Face 
à l’absurdité du monde et à l’in- 
différence de ses contemporains 
et contemporaines, son idéal 
d’un monde plus libre et plus 
ouvert est une lueur fragile, une 
flamme vacillante. Vous avez rai- 
son, Marie-Claire Blais, l’écriture 
est une activité solitaire. La lec- 
ture aussi, d’ailleurs. 

Malgré quelques lacunes, (le 
regroupement des auteur-es par 
genre littéraire, par exemple, et 
des locaux trop petits et mal 
adaptés à ce type d’activité) le fes- 
tival a été un franc succès. Le 
nombre de personnes présentes a 
dépassé chaque soir les prévisions 
du comité d’organisation. Espé- 
rons que, malgré ces quelques 
accrocs, le festival revienne l’an 
prochain et permette d’assurer 
une plus grande visibilité aux lit- 
tératures homosexuelles. 
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élections municipales 

Malcom McClean, candidat RCM : 

Pas de promesses coû 



Frédéric Laurin 

Malcom McClean est candidat pour le Rassemblement des Citoyens de 
Montréal dans le district de Peter McGill. Il a une expérience de 20 ans 
dans le milieu gouvernemental des affaires et du travail communautaire. 



D aily Français : Que planifiez- 
vous pour redresser l’économie ? 
Malcom McClean : Il faut favoriser 
les techonologies de pointe. L’indus- 
trie pharmaceutique à Montréal, par 
exemple, est très importante. Depuis 8 ans, 
l’action de la ville de Montréal a beaucoup 
aidé cette industrie à obtenir ce qu’elle veut 
d’Ottawa. On a pu rassembler toute la com- 
munauté montréalaise, les unions de tra- 
vailleurs, le patronat, etc. Par ailleurs, le 
technoparc est un site très intéressant! Là, on 
peut offrir aux entreprises de haute techno- 
logie un site qui répondra à leurs besoins, qui 
ne coûte pas trop cher, et qui peut leur don- 
ner les avantages de la banlieue au cœur- 
même de Montréal. 

DF : Comment allez-vous procéder à la revi- 
talisation de la rue Sainte-Catherine ? 

MM : Ça va remonter avec la relance écono- 
mique; ça c’est clair. Il y a un nouveau regrou- 
pement des commerçants qui va aider beau- 
coup, et je leur accorde beaucoup d’impor- 
tance. Ils sont se regroupés en une associa- 
tion, par laquelle ils peuvent prendre collec- 



tivement position et dire: « voilà ce que nous 
pensons ou proposons. » 

Mais ça va prendre plus que la relance éco- 
nomique. Il faut se concerter avec les proprié- 
taires, les citoyens, Héritage Montréal, etc. 
Quand on voit les trous et les secteurs morts 
de la rue, on s’aperçoit que ça va prendre 
quelqu’un qui peut travailler avec tous les in- 
tervenants. 

Cependant, pour le tronçon à l’ouest de 
la rue Guy, à cause du déménagement du Fo- 
rum, je peux au moins voir la possibilité de 
redonner à cette partie de Ste-Catherine sa 
vocation de servir les résidents du quartier. 
On a aussi un budget de 23 millions pour les 
infrastructures et la réfection de la rue. Les 
travaux sont en cours: ça va beaucoup aider. 
DF : Plusieurs de vos adversaires prônent une 
baisse du compte de taxes municipales. Allez- 
vous faire de même? 



MM : Absolument! La taxation à Montréal, 
depuis plusieurs années, s’est développée de 
façon à ce que 87 pour cent de nos revenus 
provenant des taxes viennent des taxes fon- 
cières. C’est un fardeau fiscal inacceptable. 
Que faire de cela? Tout s’est déroulé pendant 
l’élection provinciale : on a réussi à avoir MM. 
Johnson et Parizeau à l’Hôtel de Ville pendant 
leur tournée électorale, et ils nous ont donné 
la promesse de changer la structure de la taxa- 
tion à Montréal. L’entente que nous favori- 
sons actuellement est de substituer une por- 
tion de la taxe de vente perçue à Montréal, en 
remplacement de la surtaxe par exemple. 

DF : Pensez-vous que le gouvernement du Qué- 
bec acceptera de perdre ces revenus? 

MM .'Québec a gagné beaucoup d’argent au 
détriment de Montréal en lui reléguant ses 
problèmes. Montréal a des besoins spécifi- 
ques, particulièrement le transport en com- 



mun. Il y a trois ans, le gouverne- 
ment du Québec a décidé de se reti- 
rer du transport en commun. Ils ont 
laissé l’addition à la CUM, dont 
Montréal est le plus grand joueur. 
On a eu une décision à prendre : est-ce que 
nous allons appliquer la surtaxe que Québec 
nous a donnée pour remplacer l’argent retiré 
du transport en commun, ou est-ce qu’on va 
couper dans les services ou hausser les tarifs 
du métro et de l’autobus? On a fait le choix 
de favoriser le transport en commun et de 
garder les services. On ne fait aucune grande 
promesse coûteuse durant cette campagne. 
Pour ceux qui paient des taxes, il peut sem- 
bler facile, comme le propose M. Choquette, 
de passer la tronçonneuse dans les services de 
Montréal. Mais on dépend tous de ces servi- 
ces. Nous cherchons plutôt une gestion pru- 
dente. 

DF : Que proposez-vous pour assurer une plus 
grande sécurité à Montréal, particulièrement 
concernant le campus de McGill et ses alen- 
tours ? 

MM: Il va bientôt y avoir un nouveau poste 



Le Parti Éléphant Blanc de Montréal 

Pierre Corbeil : on va ivoire ! 



D aily Français: Pourquoi le 
Parti Éléphant Blanc? 

Pierre Corbeil: Pour plusieurs raisons: 
d’abord, ça fait référence au Stade Olympi- 
que, un vrai éléphant blanc, ensuite, l’élé- 
phant est un animal noble, qui est gros, mais 
qui ne fait pas mal aux autres. 

On ne voit plus de gens alternatifs à Mon- 
tréal qui prônent un développement hu- 
main de la ville. Par exemple, des nouveaux 
candidats de Vision Montréal, douze vien- 
nent d’autres partis municipaux, la plupart 
du RCM et quatre du Parti Civique de Mon- 
tréal. Nick Auf Der Maur [candidat indé- 
pendant dans le même district] a changé 
huit fois de parti. Moi, je l’appellc“Nick auf 
Der Maur le dinosaure!”. Nick est conseiller 
depuis quatre mandats consécutifs. Notre 
slogan est: no more clowns downtown! Dans 
le Parti Éléphant Blanc, il n’y a aucun outsi- 
der : personne n’ayant jamais été candidat 
dans un autre parti municipal montréalais. 
DF : Q ue proposez-vous sur le plan 
environnemental pour Montréal ? 

PC : Je suis pour le recyclage obligatoire. Il 
faut des incitatifs spéciaux, pas de taxes, mais 
des crédits de taxe à ceux qui participent à 
la collecte sélective. Nous, contrairement 
aux autres partis, nous comptons recycler les 
vieux politiciens en d’autres choses le len- 
demain des élections: Jean Doré en Mon- 
sieur Sourire, Bourque en jardinier, 
Choquette en responsable du tourisme - 
puisqu’il vient d’Outremont! - et Cohen... 
ça, c’est pas recylable: des vœux pieux, tou- 
jours des vœux pieux ! 

DF : Favorisez-vous les pistes cyclables ? 



Frédéric Laurin 



Pierre Corbeil est candidat du Parti Éléphant Blanc 
dans le district de Peter-McGill. Le Parti Éléphant 
Blanc, dirigé par Michel Bédard, est un parti avant 
tout humoristique opérant sur un budget d’à peine 
1500$. Il présente tout de même 18 candidats. 



PC : Pour 
les vélos, les 
solutions 
sont déjà 
commen- 
cées et elles 
doivent se 
poursuivre. 

Mais il faut ci- 
viliser les cy- 
clistes et pren- 
dre les moyens 
pour le faire. 

DF : Com- 

ment ? 

PC : Par des 
billets d’aver- 
t i s s e m e n t 
d’abord, puis 
des amendes, 
puis... pour- 
quoi pas, la 
prison ! Mais 
j’ai une sugges- 
tion spéciale 
pour le district 
Peter-McGill: 
interdire de 7 h 
le matin à 18 h 
tous les véhi- 
cules de pro- 
menade à l’ex- 
ception de 
ceux des résidents lesquels auraient une vi- 
gnette spéciale. On ne permet que les véhi- 
cules de service, les taxis et les autobus. 

DF : Et les vélos ? 




PC : Bien 
sûr ! Pour 
compenser, 
il faudra 
installer un 
système de 
navettes ou 
de tram- 
ways comme à 
Calgary, ou un 
service 
d’autobus 
spécial. Ce ser- 
vice serait gra- 
tuit si les gens 
stationnaient 
leur voiture 
ailleurs. 

DF : Pensez- 
vous que les 
commerçants 
de ce secteur 
apprécieront 
cette idée ? 

PC : On ne 
peut pas plaire 
à tout le 
monde. 

DF : Montréal 
vit actuelle- 
ment des pro- 
blèmes écono- 
miques impor- 
tants. Avez-vous un plan économique pour re- 
dresser la situation ? 

PC : Si nous avions au moins un candidat 
élu, nous demanderions des Etats Généraux 



de Montréal. On demanderait une session 
plénière pour un minimum de deux semai- 
nes, afin de dresser un bilan de la situation 
économique réelle de Montréal. On ne la 
connaît pas. Jean Doré ne la connaît pas ! 
On ne peut pas développer sans connaître. 
DF : Que proposez-vous pour la population 
étudiante ? 

PC : Il y a quatre universités à Montréal. On 
devrait mettre à contribution les étudiants 
de 3ième année, du bac ou de la maîtrise, et 
les professeurs pour trouver des solutions 
aux problèmes de la ville. C’est une richesse 
qu’on laisse pourrir. 

DF : Depuis huit ans, Jean Doré a favorisé une 
certaine décentralisation du processus déci- 
sionnel de l’Hôtel de Ville. Allez-vous pour- 
suivre dans la même veine ? 

PC : Les Conseils d’arrondissement tels 
qu’on les conn.... ne sont que des opérations 
de relations pu - : ques. Prenez-le ou prenez- 
le pas, les décrions sont déjà prises. La 
grande majorité des gens qui y participent 
ne veulent plus y retourner ! 

DF : Commen' niiez-vous assurer un plus 
grande sécurité aans les rues de Montréal, par- 
ticulièrement sur le campus de McGill et ses 
alentours ? 

PC : On augmentera les budgets de sécu- 
rité. Il faudra créer une para-police, au ris- 
que de demander au gouvernement du Qué- 
bec de change, .a Charte de Montréal. 

DF : Comment garder le statut de Montréal 
en tant que ville internationale ? 

PC .'Quand t’as une ville qui rend ses habi- 
tants heureux, elle rend aussi ses visiteurs 
heureux... 



J 
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de police au centre-ville, sur la rue Guy. 
Les policiers vont maintenant avoir 
l’équipement dont ils ont besoin. Plus 
spécifiquement, la ville peut faire des 
choses précises, comme installer plus 
d’éclairage de rue dans des secteurs per- 
çus comme non sécuritaires. J’accorde 
beaucoup d’importance à l’éclairage. 
DF : Avez-vous quelque chose à propo- 
ser à la population étudiante! 

MM : On sait que les étudiants portent 
le fardeau des frais scolaires, qui conti- 
nuent de monter. Il semble que c’est le 
moment de pousser plus loin la ques- 
tion des frais du transport en commun. 
J’encourage les étudiants, en cherchant 
au gouvernement du Québec les 
moyens d’étendre le tarif réduit aux étu- 
diants de plus de 1 8 ans. J’étais à la ren- 
contre entre les étudiants et la STCUM, 
et je les ai conseillés en ce sens. 

DF : Quelles sont vos politiques en ma- 
tière d'environnement? 

MM: J' ’ai parlé à des responsables mu- 
nicipaux pour leur expliquer qu’il y a 
certains problèmes quant à l’extension 
de la collecte sélective, en particulier 
dans les grands blocs d’appartements. 



Les annonces peuvent être placées 
par l'intermédiaire du bureau d'affaires 
du Daily, local B-07 du Centre universi- 
taire. ouvert de 9bOO à 14hOO, avant 
1 4h00, deux jours avant la publication. 
Étudlant-ca et employé-ea de 
McGill (avec carte): 4,00$ par jour, 
4 jours consécutifs et plus, 3,50$ par 
jour (15,00$ par semaine). Grand pu- 
blic: 5,00$ par jour, 4 jours consécutifs 
et plus, 4,25$ par jour (17,00$ par se- 
maine). Des (rais supplémentaires peu- 
vent survenir. Les prix n'incluent pas 
les taxes de vente (TPS (7%) et TVO 
(6.5%)). Pour de plus amples informa- 
tions, venez en personne à notre bu- 
reau ou appelez au 398-6790 - VOUS 
NE POUVEZ PAS PLACER VO- 
TRE ANNONCE PAR TÉLÉ- 
PHONE, 

VEUILLEZ VÉRIFIER VOTRE AN- 
NONCE LORSQU’ELLE APPARAI- 
TRA DANS LE JOURNAL. Le Daily 
ne se tient pas responsable des erreurs 
ou des conséquences que pourraient 
entraîner ces erreurs. A votre demande, 
nous réimprimerons votre annonce si 
cette dernière ôtait incorrecte par notre 
faute. Le Daily se réserve le droit de ne 
pas imprimer certaines annonces. 



Looking for a 2'hor large dble rm lo 
sublet in Plateau Nov. 1 lo Jan. 31. 
Responsible, quiet 933-2250 around 
350 max, all inclus. 

2 ■ DÉMÉNAGEMENT /ENTREPOSAGE 



Moving/Storage 

Closed van or truck. Local and long 
distance. Ott-Tor-Van-NY-Fla. 7 days 
24 hours. Low rates. Steve 735-8148. 
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En même temps, j’ai entendu parler de 
certaines approches dans d’autres ville, 
dont Toronto, qui montrent que ça peut 
se faire. Les gens du centre-ville sont 
prêts. Donc je veux travailler à amener 
la collecte sélective le plus vite possible 
dans le centre-ville de Montréal. 

DF : Et la carrière Miron? 

MM : Tout ce que je peux dire, c’est 
qu’il y a plusieurs propositions intéres- 
santes sur quoi faire avec ce site. M. 
Bourque veut y faire un parc. La ques- 
tion que je me pose est : est-ce qu’on 
peut vraiment se le permettre? J’aime- 
rais aussi y voir un parc, mais je ne suis 
pas prêt maintenant à dire oui, parce 
que je ne crois pas que l’on puisse se le 
payer. 

DF : Comment allez-vous freiner l’exode 
vers la banlieue? 

MM : On a maintenant un plan d’ur- 
banisme à Montréal qui est le résultat 
de six années de discussions et de con- 
sultations intenses. C’est une vision col- 
lective de Montréal, et ça inclut des 
moyens pour favoriser le développe- 
ment résidentiel dans le cœur de Mon- 
tréal. Et c’est commencé 



Freelance: To copyedlt legal & 
business journals; to format documents 
in Word (Mac or Windows). Send résumé 
to Federated Press, 468 St-Jean, Mtl., 
Que. H2Y 2S1 or fax (514) 849-0879, 
attn. Grant. 

Researchers at McGill are looking 
for students 18-30 yrs. old, right-handed 
and have spoken English from birth. 
Testing will take 20-70 min. Volunteers 
will be compensated. Call 398-4924. 

sjmrENENTa ewcte/mseejipa^ 

Success to all students. Word- 
Perfect 5.1. Term papers, résumés, 
applications. Editing of grammar. 27 
yrs. experience. $1.75/D.S.P„ 7 days/ 
week. Campus /Peel /Sherbrooke. 
Paulette/Roxanne 288-9638-288- 
0016. 

C.V. Professionnel et personna- 
lisé. Membre du Bureau d’éthique com- 
merciale. 6+ années de service. Esti- 
mations gratuites. Prix étudiants. Pres- 
tige 932-8952. 

Exercise Stopper forsale. Compu- 
ter measures time, heart beat, calories, 
etc. $200, call 849-5703. 



J2JjESSABESPERS0 NNEl^ 

Seeking native Turkish speaker to 
exchange Turkish for English. Call 
Andrew, days at 398-8353. Evenings at 
487-5377. 
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JOIN A WINNING TEAM! Media 
Express Marketing Corp. is a leader in 
the telemarketing industry. We cur- 
rently require enthusiastic, motivated 
students to work on the phone from 
our downtown offices (Ste-Catherine 
at Stanley) representing some of the 
largest companies in Canada. We 
provide you an exciting, professional 
work environment, paid training, flex- 
ible scheduling, a salary and commis- 
sions. Call today for an exciting op- 
portunity: 876 - 8760 . 



! 



LSAT-GMAT-GRE training pro- 
grams. Since 1979 we have success- 
fully prepared thousands of students 
forthesetests.LSAT &GRE programs 
begin during the month of November. 
LSAT & GMAT courses begin during 
the month of January. Call now. 
Richardson 1-416-41 0-7737 or 1 -800- 
567-7737. 
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ÉleË 



Nov. ist & 2 nd 10:00AM to 4:00PM /) 

International Bazaar, Shatner Ballroom TC. 

Nov. ist 12:30PM Voyages Campus , — tsA — 

presents SWAP O (r — W; 

(Student Work Abroad V \ xJ Jv 

Programme). ^ 

Shatner Ballroom ^ 

2:30PM David Mahon of the Native f ?|f ~7 
Friendship Centre presents 
'Pole in Supporting Montreal t 
Urban Natives. * \ 

Shatner Ballroom NY \ TV- 

I Mr 

I 1 i 'ffivr l 

Nov. ist & 2 nd 9:00PM Joaquin Dias performing \j\jl 

at Club Balattou. 

Tickets: $5 in advance at Sadies or O, Jl 

$6 at the door. 

Nov. 2 nd 7:30PM Panel Discussion on 

Multiculturalism and the Canadian Identity i 

(co-presented by Debating Union), * 

FDA Auditorium 






Nov. 2 nd 






Nov. 3 rd 6:30PM Gala Night includes dinner, entertainment & prizes, 

Shatner Ballroom. Tickets: $5 (meal incl.) at door 

Nov. 4th 1 1 :30AM Native Storyteller. The Alley 

7:00PM Domino: Children of Mixed Race. Bronfman. Rm. 151 

ALSO: Nov. 1 st & Nov. 3 rd 

• FILM FESTIVAL AT CINEMA DE PARIS with discussions hosted by IPSG. 
BSN, Shakti, McGill Renewal Club and The McGill Daily. 

• FOOD FAIR IN LEACOCK (ALL WEEK) 

Co-Presented zirith ‘The Multicultural S ode ty Of McQill 
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McGill Nightllne It an information, 
listening and referral service. Open 
6pm-3am. 398-6246. 



LBGM discussion grps. Wed. 5:30 
Bi-Group Shatner 423.Thurs. 7PM wom- 
en’s grp. Shatner 423. Fri. coming-out 
5:30 & General 7PM, 3521 University. 



THE MCGILL DAILY 

Invites You To Take Advantage of Their Advertising Rate Sale 

For A Limited Time Only , McGill, Students Society, 
and Related Groups Will Be Offered A Discount 



25% off 



...our Published Rates 

That means your agate line rate is ONLY 450 instead of 604! 
An ad at our regular price of $72.00 would now cost only 

$ 54 . 00 ! 

100 line ad regularly priced at $60.00 would now cost 

$ 45 . 00 ! 

These Special Rates Are In Effect For The Following Issues: 

Nov 2 & 3 

Hurry! Give Us a Call at 398 - 6790 . 

Talk to Boris & Letty, Our Advertising Experts. 

Or Come By and Visit Us at the University Centre, 3480 McTavish, 

in the basement. Room B-07. 
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RATE SALE 
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Félicitations à 
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Cuba: 



Jean-Philippe Pionne . . . 



En chute libre . . . 



...qui a été nommé commissaire francophone. 
Toute l’équipe du Daily français est derrière toi! 



PR9£Hf\iN 

Ml/MÉ R©: 




&FECÎM. 

PotiCE 



SI vous avez des commentaires, venez nous voir aujourd'hui i 1 7h30 au pavillon Wiliam Shatner B03. 



Suite de la page 1 



tent plus élevés que dans les maga- 
sins d’état 

Selon certaines rumeurs officieu- 
ses, d’autres changements majeurs 
auront lieu, tel la privatisation des 
services aux coopératives. Toutes ces 
nouvelles mesures s’inscrivent dans 
une stratégie de décentralisation et de 
retrait progressif de l’État dans l’ac- 
tivité économique du pays. 

Dans cette vague de réformes, de 
nouvelles taxes ont également été ins- 
taurées, pour la première fois en tren- 
te ans. Les personnes travaillant à leur 
compte et celles quittant le pays sont 
visées. De plus, les revenus en mon- 
naie forte seront taxés ainsi que les 
services civils comme les testaments 
et les extraits de mariage et de nais- 
sance. D’autres taxes entreront en vi- 
gueur en janvier 1995. Cette réforme 
fiscale suit l’élimination de plusieurs 
services sociaux, tels la distribution 
de vitamines gratuites et les alloca- 
tions à la communauté étudiante. 

Parmi tous ces changements, la 
privatisation bat son plein. Le 20 sep- 
tembre, a été annoncée la création 
d’une nouvelle compagnie de pro- 
duction de cigares. La plus grande 
part des ventes de cigares à l’étran- 
ger sera dirigée par une compagnie 
privée; seulement quelques maigres 
parts du marché resteront entre les 
mains de Cubatabaco, une compa- 
gnie d’ÉtaL 

De plus, Cuba se lance dans plu- 
sieurs projets d’affaires d’envergure 
internationale avec l’Australie, le Ca- 
nada, la Grande-Bretagne, la Hol- 
lande et l’Italie. Cuba possède 37 
pour-cent des réserves mondiales de 
nickel, ce qui attire nécessairement 
les investisseurs étrangers. 



Le Mexique lui aussi part à l’aven- 
ture cubaine. Ce pays vient d’ache- 
ter 49 pour-cent de la compagnie de 
télécommunication d’ÉtaL De plus, 
il a investi 200 millions de dollars, 
provenant de capitaux privés, dans 
une raffinerie de pétrole à Cienfue- 
gos, dans le sud du pays. Ceci s’ins- 
crit dans l’élimination de la dette de 
Cuba envers le Mexique. 

Entre temps, pendant la réunion 
annuelle du Fond Monétaire Interna- 
tional (FMI) et de la Banque Mon- 
diale, l’Espagne et la Colombie ont 
demandé le retour de Cuba au FMI, 
tout en encourageant ce pays dans la 
voie des réformes. L’Espagne propose 
même de supporter financièrement 
cette entreprise. 

Toutes les réformes économiques 



depuis la légalisation du dollar ont eu 
un impact énorme sur la société cu- 
baine. En fait, elles séparent la société 
en deux groupes; ceux qui ont accès 
au dollar (grâce à leurs activités dans 
le domaine du tourisme, par exem- 
ple) et ceux qui dépendent du peso. 

Le 22 octobre, une partie de la 
classe politique et des économistes 
cubains se sont réunis afin de discu- 
ter du futur du pays. Le ministre des 
affaires étrangères, Roberto Robaina 
Gonzales, a insisté sur l’importance 
de l’indépendance économique de 
Cuba. Cependant, après des années 
de dépendance, d’abord des États- 
Unis, puis de l’Union Soviétique, 
Cuba est mal préparé pour son évo- 
lution vers une économie de marché 
à l’échelle mondiale. 




NPD-McGill est fier de présenter un dis- 
cours de Svcnd Robinson, député fédéral de 
Burnaby-Kingsway. M. Robinson parlera 
mardi le 8 novembre à 1 lh30 dans la salle 
Leacock 26. 

Avis d’une réunion de L'AEUM: le jeudi 3 
novembre 1994 à ]8h00. Edifice Shatner, salle 
B.09/10. Sujets de discussion: plan d’épargne 
pour les appels interurbains — CASA - ban- 
que de donnée pour examens - Motion sur 
adhésion provisoire à la FEUQ. 

Attention aux étudiant-es d'origine haï- 
tienne et 3 toutes les personnes intéressées ! La 
première réunion de l’Association des étu- 
diants haïtiens de McGill. Le jeudi 3 novem- 
bre 1994 à 17h30 Edifice Shatner, salle 406 



Le Player’s Theater présente la très répu- 
tée comédie musicale Cabaret, du 15 au 26 
novembre 1994. Billets en vente maintenant 
Pour toute information : (514) 398-6813. 

Manifestation de protestation contre l’ex- 
plosion d'un autobus h Tel Aviv ayant tué 22 
dvil-es et blessé 46. Le jeudi 3 novembre 1994 
à l’ambassade de la République d’Iran à Ot- 
tawa. Des autobus quitterons Montréal à 10h30 
à partir de deux sites : le 3460 rue Stanley et le 
Mail Cavendish à l'entrée du Canadian Tire. 
R.S.V.P. (514) 845-9171 

Discussion sur Multiculturalism in 
Canadian Education : Dc-ghettoizing the ca- 
non. Invités : Ratna Ghosh et Alphie Roberts. 
Le jeudi 3 novembre 1994 à 16h30. Edifice 
Leacock, salle 232. 



L’admission aux programmes d’Études supérieures à McGill : 

Avez- vous ce qu il faut ? 



Tristan-E. Landry 



L ’admission aux programmes d’Êtudes su 
périeures à l’Université McGill pour l’an 
prochain est en cours depuis le début de la ses- 
sion. Ainsi, on peut voir ceux et celles graduant 
cette année courir partout, l’air affolé, des for- 
mulaires à la main à la recherche de leurs rele- 
vés de notes. On comprend leur anxiété : cer- 
tains programmes, très compétitifs, exigent un 
bon classement lors de concours de sélection 
particuliers et hautement spécialisés. 

L’un des programmes les plus contingen- 
tées de l’Université McGill, la médecine, exige 
de ses candidats et candidates une multitude 
de cours et de préalables. La faculté requiert 
des résultats très élevés (plus 3.75 de GPA) et 
donne la priorité aux candidatures issues du 
pays. Toutefois, les candidatures de l’extérieur 
sont aussi les bienvenues, mais on estime que 



sur les 2500 candidatures reçues de l’étranger, 
seulement 25 places seront retenues. 

L’admission à la faculté de Droit exige, 
pour sa part, au moins un baccalauréat quel- 
conque. « La plupart des canditatures sont 
soumises par des bacheliers ès Arts, particu- 
lièrement en sciences politiques et en histoire. 
Toutefois, avec le développement des techno- 
logies de pointe, il existe une forte demande 
pour des spécialistes en science, donc pour des 
bacheliers en sciences pures ou en génie », 
explique une conseillères pédagogique du dé- 
partement. 

Il y a aussi un test de classement, mieux 
connu sous le nom de LSAT (Law School Ad- 
mission Test), qui est exigé pour la plupart des 
gens qui font application à la faculté. Ce test a 
pour but de démontrer les aptitudes de logi- 



que et de compréhension de la personne pos- 
tulant. Contrairement à la faculté de méde- 
cine, les candidatures de l’extérieur du Qué- 
bec et du Canada seront acceptées au même 
titre que celle des résidents et résidentes de la 
province. 

La faculté d’administration, pour son pro- 
gramme de MBA (Master in Business Admi- 
nistration), exige, en plus d’un baccalauréat 
en administration (dans la plupart des cas), 
un résultat élevé sur le test de classement 
GMAT (Graduate Management Admission 
Test). Ce test analyse les capacités des candi- 
dats et candidates en mathématique et en 
compréhension de l’anglais. 

De plus, le département d’administration 
requiert de ses candidats et candidates une ex- 
périence minimale d’un an de travail dans un 



domaine directement relié à l’administration 
« L’expérience de travail sert à démarquer ceux 
ou celles qui ont un talent particulier dans le 
domaine, affirme une représentante du pro- 
gramme de MBA, le MBA cible ceux ou celles 
qui ont démontré un potentiel supérieur de 
leadership. » Des 2000 candidatures qui ont été 
déposées l’an dernier, seulement 145 ont été 
retenues 

Pour ceux et celles qui sont intéressé-es par 
les Études supérieures, que ce soit le MBA, le 
droit, la médecine ou même les autres disci- 
plines, il est important de consulter les dépar- 
tements respectifs pour en savoir plus sur les 
préalables. Tous comportent des critères de sé- 
lection très compétitifs et il est important d’en 
tenir compte dès maintenant pour éviter les 
mauvaises surprises. 






